
 
 

FAQ sur le thème  

« Procédure de reconnaissance d’un diplôme étranger » 
 

1. Je suis titulaire d’un diplôme étranger. Ai-je besoin d’une reconnaissance pour tra-

vailler en Suisse ?  

Cela dépend des cas. Si votre profession est réglementée, vous ne pouvez l’exercer que si 

vos qualifications professionnelles ont été reconnues (cf. ci-dessous / question 2). Exception : 

pour les engagements de citoyennes et citoyens de l’UE/AELE de 90 jours au maximum par 

année civile, il n’est pas nécessaire d’entamer un processus de reconnaissance. Pour plus 

d’informations, cf. ci-dessous / question 3 et plus bas / question 10. 

En revanche, si votre profession n’est pas réglementée, vous pouvez l’exercer sans autre. 

Une reconnaissance n’est pas nécessaire. 

 

 

2. Qu’est-ce qu’une profession réglementée ? 

Une profession réglementée est soumise à l’existence de certaines qualifications profession-

nelles définies par des dispositions légales ou administratives. Vous pouvez vérifier ici s’il vous 

faut une reconnaissance pour exercer votre profession. N. B. : différences possibles entre les 

cantons.  

 

 

3. Qu’est-ce qu’une profession non réglementée ?  

Une profession non réglementée n’est pas soumise à l’existence de qualifications profession-

nelles définies par des dispositions légales ou administratives. Pour l’exercer, il n'est pas né-

cessaire que les diplômes étrangers soient reconnus. Il est néanmoins possible de demander 

une comparaison avec un diplôme suisse, que ce soit pour un employeur, pour la caisse de 

chômage ou pour accéder à des mesures de formation continue. Une telle comparaison peut 

aboutir à une reconnaissance ou, comme c’est plus souvent le cas pour les professions non 

réglementées, à une attestation de niveau (cf. question 4).  

 

 

4. Quelle est la différence entre une reconnaissance et une attestation de niveau ?  

Pour qu'un diplôme soit reconnu, il faut que quatre critères du diplôme suisse soient remplis ; 

pour la délivrance d’une attestation de niveau, deux critères suffisent : 
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✓ Le niveau de formation est identique. ✓ 
ATTESTATION DE NI-

VEAU 
✓ La durée de la formation est la même. ✓ 

✓ Les contenus de la formation sont comparables. --  

✓ La filière étrangère a permis au titulaire d’acquérir des 

qualifications théoriques mais aussi pratiques, ou le ti-

tulaire peut justifier d’une expérience professionnelle 

dans le domaine correspondant. 

-- 

https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/reconnaissance-de-diplomes-etrangers/procedure-de-reconnaissance-lors-dun-etablissement-en-suisse/bases-legales-pour-la-reconnaissance-des-diplomes/professions-reglementees.html
https://www.anerkennung.swiss/


 

Si les quatre critères de la reconnaissance ne sont pas remplis, il est nécessaire de prendre 

des mesures pour compenser les différences, afin de permettre l’exercice d’une profession 

réglementée (cf. ci-dessous / question 8). 

 

5. Qui est habilité à reconnaître les diplômes étrangers et à délivrer des attestations 

de niveau ?  

Le Secrétariat d’État à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI) est l’interlocuteur 

pour toutes les questions liées aux diplômes étrangers. Pour contacter le secrétariat, il faut 

écrire à kontaktstelle@sbfi.admin.ch ou appeler le +41 58 462 28 26 du lundi au vendredi entre 

9h30 et 11h30. Site internet et  foire aux questions. 

 

Pour ce qui est du traitement des demandes, le SEFRI est partiellement compétent. Pour cer-

taines professions, notamment celles qui sont réglementées (cf. ci-dessus / question 2), des 

institutions sont compétentes pour le domaine professionnel concerné. Vous trouverez de plus 

amples informations ici sur la profession recherchée.  

 

 

6. Quelles sont les conditions à remplir pour une procédure de reconnaissance ou 

d’attestation de niveau ?  

1) Le diplôme doit être délivré ou reconnu par l’Etat d’origine.  

2) La personne doit disposer des connaissances linguistiques nécessaires à l’exercice de 

la profession concernée. Les exigences se situent entre les niveaux B2 et C2 du Cadre 

européen commun de référence pour les langues. Le cas échéant, il est possible de 

fournir la preuve des connaissances linguistiques pendant la procédure de reconnais-

sance. Des informations détaillées sont disponibles auprès de l’autorité de reconnais-

sance compétente (cf. ci-dessus, question 5). 
 

 

7. Qu’entend-on par les « mesures de compensation » ?  

Si le diplôme étranger autorise l’exercice d’une profession réglementée dans le pays d’origine, 

mais que les quatre critères pour la reconnaissance (cf. ci-dessus / question 4) ne sont pas 

remplis, la prise de mesures destinées à compenser les différences entre la formation étran-

gère et la formation suisse correspondante peut être exigée. Il s’agit en règle générale de tests 

d’aptitude (les compétences professionnelles dans les matières jugées lacunaires sont vali-

dées par un examen) ou d’un stage d’adaptation (stage ou emploi rémunéré avec un encadre-

ment particulier dans les domaines jugés lacunaires). L’ordonnance sur la formation profes-

sionnelle précise que si la compensation des différences entre la formation suisse et la forma-

tion étrangère reviendrait à suivre une partie significative du cursus suisse, des mesures de 

compensation n’entrent pas en ligne de compte.  
 

 

8. Après avoir obtenu la reconnaissance ou l’attestation de niveau, ai-je droit à une 

meilleure classe de salaire ? 

Une reconnaissance ou une attestation de niveau ne donnent pas droit à une classe de salaire 

déterminée, mais cela peut constituer un argument au moment de négocier son salaire. Si une 

CCT lie la reconnaissance ou l’attestation de niveau à l’affectation à une classe de salaire, 

alors ce droit existe. Il faut absolument consulter la CCT. 

 

 

mailto:kontaktstelle@sbfi.admin.ch
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/reconnaissance-de-diplomes-etrangers.html
https://www.sbfi.admin.ch/sbfi/fr/home/formation/reconnaissance-de-diplomes-etrangers/procedure-de-reconnaissance-lors-dun-etablissement-en-suisse/faq.html
https://www.anerkennung.swiss/
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2003/748/fr
https://www.fedlex.admin.ch/eli/cc/2003/748/fr


9. Que doivent faire les citoyennes et les citoyens de l’UE/AELE qui exercent une pro-

fession réglementée en Suisse pendant une courte durée (jusqu’à 90 jours) ? 

Si la profession doit être déclarée, ils et elles doivent s’annoncer auprès du Secrétariat d’Etat 

à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFR) avant de fournir la prestation : Procédure 

d’annonce pour les activités lucratives de courte durée (admin.ch). Les qualifications profes-

sionnelles sont également examinées dans ce cadre, mais les délais sont plus courts que pour 

la procédure de reconnaissance décrite ci-dessus. Ils et elles doivent aussi annoncer leur 

prestation de services au Secrétariat d’État aux migrations (SEM). Plus d’informations : Pres-

tataires de services (admin.ch) 

 

 
10. Comment Unia soutient-il ses membres dans les procédures de reconnaissance 

d’un diplôme étranger ou d’obtention d’une attestation de niveau ?  

La Fondation Unia peut apporter un soutien financier aux membres d’Unia dans la procédure 

de reconnaissance d’un diplôme étranger ou d’obtention d’une attestation de niveau. La Fon-

dation prend en charge tout au plus 50 % des frais de procédure et au total CHF 750.- au 

maximum. Sont pris en compte les frais pour la procédure elle-même, pour la traduction des 

documents à soumettre pour examen et, le cas échéant, pour les mesures de compensation. 

Les critères pour l’octroi d’une contribution correspondent à ceux prévus pour les contributions 

à la formation de base et continue (cf. le « Mémento sur la formation de base et continue des 

membres »).  

 

 

Autocontrôle : une reconnaissance de diplôme ou une attestation de 
niveau est-elle la bonne solution pour moi ?   
 

Avez-vous terminé la formation ? Le di-

plôme a-t-il été délivré ou reconnu par l’Etat 

d’origine ? 

→ Si la réponse à l'une de ces questions est 

« non », vous ne pourrez engager aucune 

procédure de reconnaissance/attestation de 

niveau. 

Si vous souhaitez faire reconnaître votre di-

plôme dans le but d’exercer une profession 

réglementée : pouvez-vous justifier des 

connaissances linguistiques nécessaires à 

l’exercice de cette profession ? (se renseig-

ner auprès de l’autorité compétente) 

→ Dans la négative, la preuve des connais-

sances linguistiques doit être apportée, ou ces 

connaissances doivent être acquises. 

 

Réglementation spéciale : séjours de 

courte durée de citoyen-ne-s de 

l’UE/AELE : êtes-vous citoyen-ne-s de 

l’UE/AELE et prestataire de service dans 

une profession réglementée pour une du-

rée qui n’excède pas 90 jours par an ? 

 

 

 

→ Dans l’affirmative, une procédure de recon-

naissance proprement dite n’est pas néces-

saire, mais pour certaines professions, la per-

sonne doit annoncer sa prestation de services 

au SEFRI (informations ici), qui vérifie les qua-

lifications professionnelles. Une annonce au-

près du Secrétariat d’État aux migrations 

(SEM) est toujours obligatoire avant de réali-

ser la prestation de services (informations ici). 

N. B. : Une reconnaissance ou une attestation de niveau ne donnent pas automatiquement 

droit à une classe de salaire déterminée ! 
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Processus  
  

◼ Le membre doit envoyer une copie de la décision de reconnaissance au SL1 

◼ Le membre doit fournir au SL1 les justificatifs des frais occasionnés 

◼ Demander des documents au membre par téléphone, courrier ou courriel  

◼ Remplir la demande de formation continue  

◼ Contrôle selon le règlement  

◼ Contrôle des prestations reçues Stella  

◼ Calculer la contribution selon le règlement (50 % des frais - max. Fr. 750.-)  

◼ Validation par l’échelon hiérarchique supérieur  

◼ Saisir l’interdiction de sortie  

◼ Envoyer la demande de formation continue à la centrale  

◼ La centrale rembourse le montant à la région  

◼ Envoyer la confirmation de paiement au membre  

◼ Classement  
 


